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ARRETE N°_05-2093 
portant réglementation des installations classées 

pour la protection de l'Environnement 

sur la COMMUNE DE BEAUSEMBLANT 
Société ALPHAFORM 

Le Préfet 
Du département de la Drôme 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

le code de l'environnement et notamment le titre 1° du livre V ; 

le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, article 18, modifié relatif aux installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 02-1583 du 29 mars 2002, autorisant la société 
ALPHAFORM à agrandir et exploiter une usine de transformation de matières 
plastiques à BEAUSEMBLANT ; 

la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

le rapport de Monsieur l'inspecteur des installations classées du 11 mars 2005 ; 

l'avis de la commission départementale compétente en matière d'environnement, de 
risques sanitaires et technologiques du 14 avril 2005 ; 

la consultation du pétitionnaire sur le projet d'arrêté ; 

CONSIDERANT que lors de la dernière extension de l'usine en 2003, une 
nouvelle chaudière au gaz de 1900 KW a été implantée ; 
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CONSIDERANT ainsi que les prescriptions prévues au présent arrêté constituent 
une protection suffisante contre les dangers ou inconvénients pour la commodité du 
voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, la protection de la 
nature et de l'environnement, pour la conservation des sites et des monuments ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Drôme ; 

ARRETE 

ARTICLE 1er 

Le tableau de l'article 1° de l'arrêté préfectoral n° 02-1583 du 29 mars 2002 autorisant la 
société ALPHAFORM à agrandir et exploiter une usine de transformation de matières 
plastiques à BEAUSEMBLANT est complété par l'activité suivante 

    Nature des activités Volume des activités Rubriques |[Classeme 
nt 

  

Installation de combustion consommant|2 MW <P <20 MWW  |2910.A2° |D 
exclusivement du gaz naturel P = Puissance thermique       
    

ARTICLE 

  

Les prescriptions techniques annexées à l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 02-1583 du 29 
mars 2002 sont complétées ou modifiées par les dispositions suivantes 

1/- Le dernier alinéa du point 7.2 « comportement au feu des bâtiments » est remplacé par 
l'alinéa suivant : 

= Pour éviter la transmission du feu entre l'atelier thermo 1 et l'atelier thermo 2 
d'une part et entre l'atelier thermo 1 et l'entrepôt d'autre part, les dispositifs 
suivants seront mis en place au plus tard au 1” septembre 2005 

Un rideau d'eau à commande automatique et manuelle, dans le prolongement 
du mur existant côté atelier thermo 1, au droit des passages libres. 

Des vitres pare flammes % heure au niveau des ouvertures situées dans le mur 
existant côté atelier thermo 1 ou un rideau d'eau à commande automatique et 
manuelle au droit de ces ouvertures. 

Des cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1600 m° et d'une 
longueur maximale de 60 mètres, dans les ateliers thermo 1 et 2. 

. Une porte coupe feu 2 heures à fermeture automatique où un rideau d'eau à 
commande automatique et manuelle au niveau de l'accès au sas T depuis l'atelier 
thermo 1 ; par ailleurs ce sas ne devra en aucune façon servir à l'entreposage de 
matières combustibles 

21- Le point 8.13 est supprimé. 

  

   



3/ - L'intitulé du point 9 est remplacé par 

« Ateliers de charge d'accumulateurs » 

Al - Le point 9.3 est complété par 

les locaux seront séparés des autres locaux soit par un mur coupe-feu 2 heures, 
soit par une distance minimale de 8 mètres. 

ions de combustion (chaudières au gaz) est ajouté avec les 

  

5/ - Le point 13 Install 
prescriptions suivantes : 

13.1 - Les installations de combustion devront être exploitées conformément aux 
prescriptions annexées à l'arrêté du Ministre de l'Aménagement du Territoire et de 
l'Environnement daté du 25 juillet 1997 et en particulier celles ci-après. 

13.2 - Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et 
de résistance au feu minimales suivantes 

- matériaux de classe MO (incombustibles) ; 
- stabilité au feu de degré une heure ; 
- couverture incombustible 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation 
des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple 
lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent) 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 
système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

  

Les locaux où sont utlisés des combustibles susceptibles de provoquer une 
explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion (évents, parois 
légères). 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de 
comportement au feu suivantes, vis-à-vis des locaux contigus : 

- parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures ; 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte 
ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique ; 

- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

13.3 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être 
convenablement ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère 
explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le 
bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties 
haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen 

équivalent. 

 



13.4 - Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière 
à réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les 
canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures 
(corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de 
combustion est aussi réduit que possible. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit 
être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en 

combustible des appareils de combustion. Ce dispositif doit être placé dans un 

endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, à l'extérieur et en aval du 
poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une 
indication du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et 
fermée. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de 
combustion au plus près de celui-ci. 

13.5 - Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de 
contrôler leur bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en 

sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou 

gazeux comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son 
fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de 
l'alimentation en combustible: 

13.6 - Aménagement particulier 

Tout appareil de combustion alimenté exclusivement ou non par un combustible 
gazeux, ainsi que les équipements d'alimentation en gaz associés, doivent être 
implantés dans un local séparé des locaux où se trouvent des appareils de 
combustion à circuit non-étanche, lorsque leur fonctionnement peut être simultané 

13.7 - Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une 
alarme en cas de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les 
installations, utilisant un combustible gazeux, exploitées sans surveillance 
permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du 
combustible et interrompre l'alimentation électrique des matériels non prévus pour 
fonctionner en atmosphère explosive, sans que cette manœuvre ne puisse 
provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de 
détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des dangers 
présentés. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et 
les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. 

 



13.8 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne 
nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de 
l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation. 

13.9- Entretien 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de 
signalisation et de sécurité, Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par 
écrit 

13.10 - Conduite des installations 

  

  

Les ins(05Udoivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un 
personnel qualifié. Il vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de 

sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible des appareils de 
combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine 
permanente est admise : 

pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux 
dispositions de l'arrêté ministériel du 1er Février 1993 (1.0. du 3 Mars 1993) 
relatif à l'exploitation sans présence humaine permanente ainsi que les textes qui 
viendraient s'y substituer ou le modifier, 

pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une 
surveillance permanente de l'installation permettant au personnel soit d'agir à 
distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en 
sécurité en cas d'anomalies où de défauts soit de l'informer de ces derniers afin 
qu'il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des 
anomalies de fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du 
personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation et 
des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence 
et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de 
fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée 
contre tout déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors 
interdite. 

Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel 
d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

13.11 - Combustibles utilisés 
  

Les combustibles à employer doivent correspondre à ceux figurant dans le dossier et 
aux caractéristiques préconisées par le constructeur des appareils de combustion 

Le combustible est considéré dans l'état physique où il se trouve lors de son 
introduction dans la chambre de combustion.



13.12- Hauteur des cheminées 

Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et 
évacués par un nombre aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à 
une hauteur permettant une bonne dispersion des polluants 

13.13 — La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale 
doit être au moins égale à : 

- 5 m/s pour les combustibles gazeux (chaudières) 

13.14 - Valeurs limites de rejet 

Les valeurs limites fixées ci-dessous concernent les appareils de combustion 
destinés à la production d'énergie sous chaudières. 

Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions 
normales de température et de pression (273 K et 101300 Pa). Les limites de rejet en 
concentration sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/m3) sur gaz sec, 
la teneur en oxygène étant ramenée à 3 % en volume pour les combustibles liquides 

  

  

où gazeux. 

Type de |Oxydes de soufre Oxydes d'azote Poussières 
combustible __|En équivalent S0, | En équivalent NO; 

Gaz naturel |35 150 5           
  

ARTICLE 3 Les prescriptions techniques ci-dessus ainsi que des prescriptions nouvelles 
susceptibles d'être édictées par l'administration en tant que de besoin, conformément à 
l'article 18 du décret du 21 septembre 1977 doivent être respectées par l'exploitant. 

ARTICLE 4 : Tout changement d'exploitant donne lieu à déclaration dans le mois qui suit 

cette cession, il est délivré un récépissé de cette déclaration. 

ARTICLE 5 : Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode 
d'utilisation ou à son voisinage, et susceptible d'entrainer un changement notable des 
éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 6 : L'exploitant est tenu de permettre l'accés de son établissement aux inspecteurs 

des installations classées pour toute visite qu'ils solliciteront 

  

ARTICLE 7 : Code du 

L'exploitant doit se conformer, par ailleurs, aux prescriptions édictées au Titre III, 
livre Il du code du travail, et par les textes subséquents relatifs à l'hygiène et à la sécurité du 
travail. L'inspecteur du travail est chargé de l'application du présent article.



ARTICLE 8 : Droits des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés: 

  

ARTICLE 9 is et voies de recours 

Les décisions prises en application du code de l'environnement peuvent être 
déférées auprès du tribunal administratif de GRENOBLE 

1- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence 
à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2 - par les tiers, personnes physiques où morales, en raison des inconvénients ou 
des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 
L 511.1 du code de l'environnement, dans un délai de quatre ans à compter de la publication 
ou de l'affichage desdits actes. 

  

ARTICLE 10 : Notification et publici 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment toutes les prescriptions 
auxquelles est soumise l'exploitation de l'établissement, est affiché de façon visible et 
permanente dans l'établissement par les soins de l'exploitant 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de BEAUSEMBLANT tenue 
à la disposition du public. Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment toutes les 
prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de l'établissement, sera affiché pendant 
un mois à la porte de la mairie par les soins du maire. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant où les 
prescriptions imposées à l'exploitant de l'établissement peuvent être consultées sera publié 
par les soins des services de la préfecture, aux frais du pétitionnaire, dans deux journaux 
locaux ou régionaux diffusés sur tout le département 

ARTICLE 11 : Le pétitionnaire sera tenu, de se conformer à toutes mesures que 
l'administration pourra lui imposer ultérieurement dans l'intérêt de la sécurité et la salubrité 
publique sans qu'il puisse prétendre à aucun dédommagement: 

ARTICLE 12 : En cas de cessation définitive de l'activité, l'exploitant doit notifier la date de 
l'arrêt au Préfet au moins 1 mois avant celui-ci 

IL est joint à cette notification un dossier comprenant le plan à jour des terrains 
d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire conformément à l'article 34-1 du décret du 21 
septembre 1977.



l'exploitant est tenu de remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manisfeste 
aucun des dangers ou des troubles mentionnés à l'article L 511.1 du Code de 
l'environnement. 

  

ARTICLE 13: 

  

Exécution 
Le secrétaire général de la préfecture de la Drôme, Monsieur le maire de 

BEAUSEMBLANT et Monsieur l'inspecteur des installations classées à la direction régionale 
de l'industrie, de la recherche et de l'environnement à Valence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 

- M. le maire de BEAUSEMBLANT 
- M. le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt 
- M. le directeur départemental de l'équipement 
- M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- Mme la directrice départementale du travail et de l'emploi 
- M. l'inspecteur des installations classées de la D.RI.R.E. 
- M. le directeur de la société ALPHAFORM à BEAUSEMBLANT 

Fait à Valence, le 27 MAI 2005 

Le Préfet, 

   


